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Évaluation de la transformation de la réduction d'impôt 
en crédit d'impôt pour l'emploi de salariés à domicile 
en 2007 
Résumé 
Depuis 1991, recourir à des services à domicile permet aux personnes payant l'impôt sur le 
revenu  d'en  déduire  50 %  des  sommes  dépensées.  Cette  réduction  fiscale  est  devenue  en 
2007  un crédit  d'impôt  et s'ouvre  donc  aux  personnes  plus  modestes,  à  condition  toutefois 
qu'elles soient actives. Nous disposons, pour mesurer l'impact de ce changement, de données 
fiscales exhaustives portant sur la période 2006-2008. Dans un premier temps, nous décrivons 
l'évolution  du  profil  des  bénéficiaires  de  l'avantage  fiscal  et  la  part  de  la  dépense  qui  est 
remboursée. Du fait de la condition d'activité, parmi les ménages utilisateurs qui ne bénéficient 
pas de la réduction d'impôt, qui sont majoritairement des personnes âgées, seuls 14% touchent 
le  crédit  d'impôt  en  2008.  Les  sommes  remboursées  par  le  crédit  d'impôt  représentent 
151 millions  d'euros,  soit  1,9 %  des  7,8 milliards  d'euros  dépensés  dans  l'année,  contre 
2,6 milliards d'euros pour la réduction d'impôt. Nous cherchons ensuite à estimer son effet sur 
le recours aux services à domicile des ménages qui ont été affectés. Selon la définition de 
l'incitation  adoptée,  entre  15  et  25 %  des  ménages  sont  concernés  par  le  changement 
d'incitation créé par la mesure. Nos estimations, qui combinent appariement et différence-de-
différence,  suggèrent  que  la  mesure  aurait  provoqué  une  hausse  significative  du  taux  de 
recours et de la dépense. 
Mots-clés  :  services  à  domicile,  réduction  fiscale,  crédit  d'impôt,  évaluation  de  politiques 
publiques, différence-de-différence, appariement 
 
 
The impact of turning a tax reduction into a tax credit 
to subsidize in-home services:  
an evaluation of the 2007 reform in France 
Abstract 
Since 1991, French taxpayers who employ someone to work at their home (for care, cleaning, 
etc.) can deduct 50 % of the employment cost from their income tax. In 2007, the tax reduction 
was turned into a tax credit, making lower income households eligible. However, this change 
was limited to economically active home employers, which narrowed the scope of the reform. 
To measure its impact, we use exhaustive tax data, built into a panel covering the 2006-2008 
period.  First,  we  study  the  changes  in  the  amounts  refunded,  in  the  number  and  in  the 
characteristics  of  home  employers.  In  2008,  households  spent  7.8  billion  euros  on  in-home 
services. 2.6 billion were refunded to them in tax reduction, only 151 million in actual tax credit. 
Among home employers that did not benefit from the tax reduction scheme in 2006, only 14% 
later became recipients of the tax credit. This is because the requirement to be economically 
active excludes the elderly, who make up most of the less well-off home employers. Next, we try 
to measure the causal change in the consumption of in-home services attributable to the new 
tax credit. Depending on the definition of the incentive, between 15 % and 25 % of households 
are impacted. Combining matching and difference-in-difference estimates, we find a significant 
increase both in the number of home employers and in their expenditure. 
Keywords: Tax credit, home employers, in-home services, tax incentives, policy evaluation, 
matching, difference-in-difference estimates 
 
Classification JEL : D13, H23, H31 1 Introduction
Introduite en 1991, la r eduction d'imp^ ot pour l'emploi de salari es  a domicile est une mesure
essentielle de la politique de d eveloppement des services  a la personne. En eet, d'une part elle
concerne l'ensemble de ces services et concerne donc un grand nombre de m enages (jeunes couples
 a la recherche d'une solution de garde pour leurs enfants, m enages ^ ag es d ependants n ecessitant
une prise en charge  a domicile...), et d'autre part, les sommes en jeu sont tr es importantes






























majoration pour enfants ou personne dépendante
Figure 1 {  Evolution du plafond annuel de la r eduction d'imp^ ot
Le taux de cet avantage scal (50%) n'a pas  evolu e depuis sa cr eation; en revanche le plafond
a connu d'importantes modications (cf graphique 1). La transformation, entre les ann ees scales
2006 et 2007, de la r eduction d'imp^ ot en cr edit d'imp^ ot constitue la derni ere  evolution importante
du dispositif. Jusqu'en 2006, la moiti e des d epenses pouvait ^ etre r ecup er ee mais dans la limite
de l'imp^ ot d^ u  a l'administration scale.  A partir de l'imposition des revenus de l'ann ee 2007,
l'imp^ ot d^ u n'est plus une limite et la moiti e des sommes vers ees est bien r ecup er ee, m^ eme si cela
suppose un versement de l'administration scale au foyer scal. Prenons par exemple le cas d'un
m enage qui d epense pour 2 000 euros de services  a domicile dans l'ann ee (gure 2) : si son imp^ ot
avant prise en compte du dispositif scal pour l'emploi de salari es  a domicile ("IRCI"1) est de
2 000 euros, 1 000 euros lui sont rembours es par la r eduction d'imp^ ot et l'imp^ ot restant est de
1 000 euros. Pour un "IRCI"de 1 000 euros, le remboursement est identique mais l'imp^ ot restant
est nul. Si l"'IRCI" s' el eve  a 500 euros, 500 euros sont rembours es par la r eduction d'imp^ ot et
500 euros par le cr edit d'imp^ ot : avant la cr eation de ce dernier, ce m enage payant un imp^ ot
inf erieur  a la moiti e de sa d epense ne se voyait rembourser que 500 euros sur les 2 000 d epens es;
la cr eation du cr edit d'imp^ ot lui permet de r ecup erer la moiti e des sommes d epens ees. Enn,
pour les m enages  a l"'IRCI" nul, le cr edit d'imp^ ot rembourse 1 000 euros alors que la r eduction
d'imp^ ot ne rembourse rien.
Ce changement ne concerne toutefois que les foyers scaux constitu es d'une personne active
1. On d enit l"'IRCI" (Imp^ ot avant R eduction ou Cr edit d'Imp^ ot) comme le montant d'imp^ ot que le m enage
paierait en l'absence de la r eduction d'imp^ ot ou du cr edit d'imp^ ot
3ou de deux conjoints actifs (pour simplier, on parlera dans la suite de "foyer scal actif", et de
"m enage actif" pour les m enages comprenant au moins un "foyer scal actif"). Ainsi les retrait es
ne b en ecient pas de cette possibilit e.
La transformation en cr edit d'imp^ ot r epond  a une critique r ecurrente vis- a-vis de la r eduction
d'imp^ ot, li ee  a son caract ere peu redistributif. En eet, le recours aux services  a domicile, mais
aussi les montants d epens es, sont empiriquement croissants avec le niveau de vie (Marbot, 2008).
Or le b en ece de la r eduction d'imp^ ot est par d enition limit e aux m enages imposables, dans la
limite de l'imp^ ot d^ u, donc ne concerne que les m enages au-dessus d'un certain seuil de revenu.
Le passage au cr edit d'imp^ ot permet d'ouvrir le b en ece de cet avantage scal aux m enages
payant peu ou pas d'imp^ ot. Toutefois, la restriction aux foyers scaux actifs (voir plus haut)
limite cette ouverture. Cette  etude cherchera notamment  a d ecrire dans quelle mesure le cr edit
d'imp^ ot permet d' elargir le b en ece de la mesure  a des m enages plus modestes, mais aussi  a quel
point la restriction aux m enages actifs att enue cet eet.
I=2000 I=1000 I=500 I<=0
Remboursement par le crédit d'impôt





































































































Figure 2 { Avantage scal pour une d epense en services  a domicile de 2 000 euros, selon
le montant d'imp^ ot  a payer
2 Donn ees
Nous disposons de donn ees scales exhaustives disponibles pour les ann ees 2006  a 2008, prin-
cipalement issues des d eclarations d'imp^ ot sur le revenu des personnes physiques. Ces chiers
comprennent l'ensemble des informations fournies par les m enages lorsqu'ils remplissent leur d e-
claration d'imp^ ot. Ils permettent notamment de conna^ tre les sommes d epens ees pour recourir
 a des services  a domicile. En eet, pour b en ecier de la r eduction d'imp^ ot (et  a partir de 2007
du cr edit d'imp^ ot) pour l'emploi de salari es  a domicile, les m enages doivent remplir une certaine
case de la d eclaration d'imp^ ot. Gr^ ace aux informations remplies dans la d eclaration scale, nous
connaissons  egalement la constitution du m enage, l'^ age de chacun des membres, le revenu total
et le salaire, le statut sur le march e du travail.
4Table 1 { Pourcentage des m enages comportant plus d'un foyer scal
2006 2007
Plus d'1 foyer scal 22,2 22,0
dont : 2 foyers scaux 19,4 19,2
3 foyers scaux 2,8 2,8
Source : Tables annuelles 2006, 2007 au 1/20 e
Nous utilisons  egalement les donn ees issues des d eclarations de taxe d'habitation et les chiers
d'adressage de la Direction G en erale des Finances Publiques pour reconstituer les m enages consti-
tu es de plusieurs foyers scaux cohabitants (et notamment les couples non mari es ni pacs es, qui
eectuent des d eclarations s epar ees, cf tableau 1).
L'origine scale de ces donn ees nous garantit la abilit e des variables nanci eres et notam-
ment des sommes d epens ees pour l'emploi de salari es  a domicile. Celles-ci doivent en eet ^ etre
justi ees en joignant l'attestation annuelle des sommes vers ees fournie par l'organisme qui g ere
les cotisations vers ees (l'URSSAF, l'association ou l'entreprise agr e ee, ou encore le centre de
traitement du Ch eque emploi service), ce qui garantit l'exactitude des sommes d eclar ees mais
aussi le fait que le m enage d eclare bien l'int egralit e des sommes d epens ees dans l'ann ee, et non
seulement la part sur laquelle il compte b en ecier de l'avantage scal.
3 Statistiques descriptives
3.1 Le recours aux services  a domicile et son  evolution
12,5% des m enages recouraient aux services  a domicile en 2008 et leur d epense  etait en
moyenne de 2 400 euros. La probabilit e de recourir augmente avec le niveau de vie (gure 3).
Le montant d epens e par les utilisateurs appartenant aux 10% les plus ais es se distingue (pr es
de 4 000 euros par an) tandis qu'il varie peu au sein des 80% les plus modestes (entre 1 400 et
2 000 euros).
Le recours varie fortement selon l'^ age, et cro^ t fortement apr es 70 ans. Ainsi, 37% des m enages
dont la personne de r ef erence a plus de 80 ans et 19% des 71-80 ans sont utilisateurs (gure 5).
Les 21-30 ans  a l'inverse recourent tr es peu et lorsqu'ils sont utilisateurs, les sommes d epens ees
sont plus faibles (1 350 euros en 2008). La d epense moyenne est la plus  elev ee aux ^ ages m edians
(environ 2 700 euros entre 30 et 50 ans) et apr es 80 ans (pr es de 2 900 euros). Les plus ^ ag es,
qui cumulent un taux de recours sup erieur et une d epense moyenne plus  elev ee, sont donc les
principaux consommateurs de services  a domicile.
Les di erences sont moins importantes selon le type de m enage. Les m enages sans enfant
recourent plus fr equemment que la moyenne car ils sont en moyenne plus ^ ag es. Parmi les couples
avec enfants, le recours augmente avec le nombre d'enfants (11% des couples avec un enfant
et 15% des couples avec deux enfants sont utilisateurs, gure 6). Ce n'est pas le cas parmi les
familles monoparentales, probablement parce qu'une personne seule avec deux ou trois enfants
exerce rarement une activit e professionnelle. En revanche,  a situation maritale donn ee, la d epense
des utilisateurs augmente avec le nombre d'enfants.
La consommation de services  a domicile concerne une proportion croissante de m enages entre
2006 (10,8%) et 2008 (12,5%), et cette hausse concerne les m enages de tous niveaux de vie
(gure 4). En revanche, la d epense moyenne des utilisateurs n'a pas connu de progression : elle est
stable autour de 2 400 euros par an. Selon Marbot (2008), 6,4% des m enages  etaient utilisateurs
en 1996. Ce chirage  etant fond e sur des donn ees scales, il est comparable  a celui dont nous
disposons en 2008. Le taux de recours aurait donc approximativement doubl e en 12 ans.
5Recours et d epense en fonction du niveau de vie, de l'^ age et du type de m enage
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
recours (échelle de droite)









































Figure 3 { Recours et d epense des utili-
sateurs en fonction du d ecile de niveau de
vie






































Figure 4 {  Evolution du recours en fonc-
tion du d ecile de niveau de vie
21−30 31−40 41−50 51−60 61−70 71−80 >=80
recours (échelle de droite)



















































Figure 5 { Recours et d epense des utilisa-
teurs en fonction de l'^ age
S0 S1 S2 S3 C0 C1 C2 C3
recours (échelle de droite)



































































Figure 6 { Recours et d epense des utilisa-
teurs en fonction du type de m enage
S0 : seul sans enfant, S1 : seul avec un enfant,
S2 : seul avec 2 enfants, S3 : seul avec 3 enfants,
C0 : couple sans enfant, C1 : couple avec un enfant,
C2 : couple avec 2 enfants, C3 : couple avec 3
enfants.
63.2 Quel eet de l'introduction du cr edit d'imp^ ot sur l'impact redis-
tributif du dispositif scal
Dans l'ensemble de l' etude, la r eduction d'imp^ ot correspond  a l'avantage scal tel qu'il existait
en 2006, avant l'introduction du cr edit d'imp^ ot. En eet, en 2007 les m enages  eligibles au cr edit
d'imp^ ot ont bascul e dans ce dispositif, que leur imp^ ot avant cet avantage scal soit sup erieur
 a 0 ou non. On distingue les m enages b en eciaires selon que le cr edit d'imp^ ot leur rembourse
davantage que la r eduction d'imp^ ot, ou que le changement de dispositif est neutre pour eux.
Le passage d'une r eduction  a un cr edit d'imp^ ot ne fait aucune di erence pour les m enages dont
l'imp^ ot avant avantage scal est sup erieur ou  egal  a la moiti e de la d epense en salari es  a domicile :
le montant de l'avantage scal est le m^ eme. On d ecompose donc la d epense totale de services  a
domicile en trois parties :
{ les sommes rembours ees aux m enages au titre de la r eduction d'imp^ ot, ou vers ees au titre
du cr edit d'imp^ ot mais qui l'auraient  et e  egalement en l'absence de transformation de la
r eduction en cr edit;
{ les sommes rembours ees aux m enages au titre du cr edit d'imp^ ot et qui ne leur auraient pas
 et e vers ees dans le cadre de la r eduction d'imp^ ot : il s'agit de l'avantage scal net d^ u  a la
transformation de la r eduction en cr edit;
{ les sommes restant  a la charge du m enage : elles seront toujours au moins  egales  a 50% de
la d epense puisque l'avantage scal, r eduction ou cr edit d'imp^ ot, rembourse au maximum
50% des d epenses encourues.
Les m enages  eligibles au cr edit d'imp^ ot et tels que l'imp^ ot avant avantage scal est inf erieur
 a la moiti e des sommes vers ees pour l'emploi de salari es  a domicile sont consid er es comme b e-
n eciaires des deux dispositifs. La partie de l'avantage scal  egale  a l'imp^ ot avant r eduction ou
cr edit est consid er ee comme rembours ee par la r eduction d'imp^ ot, puisqu'elle aurait  et e vers ee
au m enage en l'absence de transformation de la r eduction en cr edit. La partie de l'avantage scal
au-del a de ce montant est consid er ee comme rembours ee par le cr edit d'imp^ ot.
3.2.1 M enages concern es et sommes en jeu en 2006
En 2006, les trois quarts des m enages utilisateurs de services  a domicile b en eciaient  a ce
titre d'un avantage scal (gure 9).  A cette date, seule existe la r eduction d'imp^ ot : comme le
b en ece de cet avantage est li e au niveau d'imp^ ot sur le revenu, la proportion de b en eciaires
varie de mani ere tr es importante selon le niveau de vie : 99,8% des m enages utilisateurs qui se
classent parmi les 10% de m enages les plus ais es en b en ecient, contre 0,3% parmi les 10% les
moins ais es 2.
Un m enage utilisateur d epense en moyenne 2 436 euros, dont 806 euros qui lui sont rem-
bours es par la r eduction d'imp^ ot et 1 629 euros qui restent  a sa charge (tableau 17 de l'annexe).
En moyenne, 34% de la d epense est rembours ee par la r eduction d'imp^ ot, mais avec de fortes
di erences selon le niveau de vie : entre 0,1% pour les 10% les moins ais es et 49,0% pour les
10% les plus ais es (tableau 18 de l'annexe).
6,6 milliards d'euros ont  et e d epens es en 2006 pour des services  a domicile, dont 2,2 milliards
pris en charge par la r eduction d'imp^ ot. 81% des sommes rembours ees par r eduction d'imp^ ot
b en eciaient aux 20% de m enages les plus ais es (tableau 16). Toutefois, plus de la moiti e des
sommes qui n'avaient pas  et e rembours ees par un dispositif scal avaient  et e d epens ees par des
m enages qui se classaient dans cette cat egorie de niveau de vie.
2. les d eciles de niveau de vie consid er es se rapportent  a l'ensemble des m enages, et non aux seuls m enages
utilisateurs
7Niveau de vie des utilisateurs qui b en ecient des avantages scaux

























































Figure 7 { Proportion des m enages utili-
sateurs qui b en ecient du cr edit d'imp^ ot,
parmi ceux qui ne b en ecient pas de la r e-
duction d'imp^ ot, en 2008

































Figure 8 { R epartition par ^ age des utilisa-
teurs qui ne b en ecient pas de la r eduction
d'imp^ ot, en 2008
tous 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10















































Figure 9 { Part des m enages utilisateurs
b en eciant des avantages scaux en 2006,
selon le d ecile de niveau de vie
tous 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10















































Figure 10 { Part des m enages utilisateurs
b en eciant des avantages scaux en 2008,
selon le d ecile de niveau de vie
Note : Les utilisateurs b en eciant  a la fois de la
r eduction d'imp^ ot et du cr edit d'imp^ ot sont ici
consid er es comme b en eciant du cr edit d'imp^ ot
8R epartition des sommes rembours ees selon le niveau de vie des utilisateurs en
2008
tous 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10























































Figure 11 { R epartition de la d epense
moyenne des utilisateurs entre celle  a charge
et celle rembours ee par des avantages s-
caux, selon le d ecile de niveau de vie









































Figure 12 { D epense moyenne rembours ee
par la r eduction et le cr edit d'imp^ ot, et  a la
charge du m enage
tous 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10











































Figure 13 { D epense totale rembours ee par
la r eduction et le cr edit d'imp^ ot, et  a la
charge du m enage



























































Figure 14 { R epartition par d ecile des
sommes totales rembours ees par r eduction
d'imp^ ot, par cr edit d'imp^ ot et restant  a
charge, selon le d ecile de niveau de vie
93.2.2 Transformation g en er ee par la cr eation du cr edit d'imp^ ot
L'introduction du cr edit d'imp^ ot ne modie qu' a la marge ce tableau, essentiellement parce-
que les m enages concern es par le dispositif sont peu nombreux et, de plus, faiblement utilisateurs.
Avec l'introduction du cr edit d'imp^ ot, 5,3% des m enages utilisateurs en 2007 et 6,1% en 2008
b en ecient d'un avantage scal alors qu'ils n'en auraient pas b en eci e sans ce nouveau dispositif,
ce qui repr esente, en 2008, 195 000 m enages (tableau 15 de l'annexe). La part d'utilisateurs sans
avantage scal d ecroit ainsi globalement de 5 points entre 2006 (gure 9) et 2008 (gure 10),
et en particulier de 24 points parmi les 10% les moins ais es (de 99,8%  a 76%) et de 13 points
parmi les 30% les moins ais es (de 98%  a 82%).
Parmi les utilisateurs qui ne b en ecient pas du tout de la r eduction d'imp^ ot (c'est- a-dire dont
l'imp^ ot avant r eduction ou cr edit est n egatif ou nul), seuls 11,5% en 2007 et 13,5% en 2008
touchent le cr edit d'imp^ ot (gure 7). Si cette proportion est peu importante, c'est que le b en ece
du cr edit d'imp^ ot est soumis au crit ere d'activit e. Or, pr es de la moiti e des m enages exclus de
la r eduction d'imp^ ot ont plus de 80 ans et plus de 80% d'entre eux sont ^ ag es de plus de 60 ans
(gure 8). La condition d'activit e du m enage exclut donc la principale population qui utilise des
services  a domicile sans payer d'imp^ ot sur le revenu : les personnes ^ ag ees.
La r eforme touche donc un nombre relativement r eduit d'utilisateurs, ce qui limite sa capacit e
 a orienter davantage l'avantage scal vers les m enages modestes. En 2008, 63% des sommes
rembours ees sous forme de r eduction d'imp^ ot b en ecient aux 10% de m enages les plus ais es
(gure 14). Le cr edit d'imp^ ot se r epartit de mani ere plus homog ene, puisqu'il b en ecie pour 13%
de la somme totale rembours ee aux 10% les plus ais es et pour 10% aux 10% les plus modestes.
L'eet redistributif du cr edit d'imp^ ot est donc nettement plus favorable que la r eduction d'imp^ ot
aux plus modestes. Toutefois, comme peu d'utilisateurs sont concern es, les sommes en jeu sont
peu importantes.
Ainsi, les sommes rembours ees par le seul cr edit d'imp^ ot, c'est- a-dire qui n'auraient pas
 et e rembours ees par la r eduction d'imp^ ot, repr esentent en moyenne 1,9% de la d epense d'un
utilisateur en 2007 et 2,2% en 2008 (gure 11 et tableau 18 de l'annexe). Cette proportion
d ecro^ t avec le niveau de vie : elle repr esente, en 2008, 11,6% pour le premier d ecile, 7,5%
pour le 2 eme, 3,2% pour le 5 eme et moins de 1% pour les trois derniers d eciles. En moyenne,
un m enage utilisateur d epense en moyenne 2 431 euros : 817 euros lui sont rembours es par la
r eduction d'imp^ ot, 47 euros par le cr edit d'imp^ ot et 1 567 euros restent  a sa charge (gure 12 et
tableau 17).
Au total, les sommes rembours ees sous forme de cr edit d'imp^ ot repr esentent 122 millions
d'euros en 2007 et 151 millions en 2008 (gure 13 et tableau 16), soit respectivement 1,7% et
1,9% de la d epense totale de l'ann ee, contre 34% pour la r eduction d'imp^ ot.
4  Evaluation de l'impact de la cr eation du cr edit d'imp^ ot
4.1 D enition du traitement
Le remplacement partiel de la r eduction d'imp^ ot pour l'emploi de salari es  a domicile par un
cr edit d'imp^ ot a g en er e un changement d'incitation pour certains m enages :
{ Dans le cadre de la r eduction d'imp^ ot, les m enages peuvent r ecup erer 50 % des sommes
vers ees, mais avec une double limite : le plafond de cet avantage scal et le montant de leur
imp^ ot avant cette d eduction.
{ Dans le cadre du cr edit d'imp^ ot, les m enages,  a condition d'^ etre  eligibles, peuvent r ecup erer
50 % des sommes vers ees dans la seule limite du plafond.
10On d enit le traitement comme la di erence d'incitation g en er ee par l'introduction du cr edit
d'imp^ ot. Nous disposons de donn ees avant la cr eation de ce dispositif (en 2006) et apr es (en 2007),
et nous fondons donc notre  evaluation sur la comparaison entre ces dates. Le traitement que nous
pouvons  evaluer peut donc se d enir comme le changement d'incitation scale entre 2006 et 2007.
Deux d enitions du traitement nous paraissent pouvoir ^ etre adopt ees. Elles reposent toutes
les deux sur la variation du taux de subvention li ee  a l'introduction du cr edit d'imp^ ot, mais elles
di erent sur la d enition du taux de subvention adopt ee :
{ On d enit le traitement "moyen" comme la variation du taux de subvention moyen.
{ On d enit le traitement "marginal" comme la variation du taux de subvention marginal.
Le premier compare la proportion de la d epense prise en charge avant et apr es la mesure, tandis
que le second compare uniquement le taux de subvention de l'euro suppl ementaire d epens e par
rapport  a la d epense eective de l'ann ee. De plus, le premier est continu (il peut prendre toutes
les valeurs entre 0 et 50 %) tandis que le second est binaire (il vaut 0 ou 50 %).
L'intensit e du traitement, quelle que soit la notion choisie, d epend donc de deux  el ements :
{ le montant d'imp^ ot que le m enage paierait en l'absence de la r eduction d'imp^ ot ou du cr edit
d'imp^ ot, que l'on appelera dans la suite "IRCI" (Imp^ ot avant R eduction ou Cr edit d'Im-
p^ ot). Savoir combien le m enage aurait pay e d'imp^ ot si ni la r eduction ni le cr edit d'imp^ ot
n'avaient exist e est une information cruciale pour d eterminer l'intensit e du traitement; elle
doit donc ^ etre calcul ee de fa con pr ecise. Le d etail de ce calcul est pr esent e en annexe A.
{ le plafond de l'avantage scal qui s'applique au m enage, que l'on appelera "plafond m enage"
not e PM (si le m enage est constitu e de plusieurs foyers scaux, il s'agit de la somme des
plafonds qui s'appliquent  a ces foyers scaux).
Le calcul du traitement "moyen" fait entrer en jeu un troisi eme  el ement :
{ la d epense potentielle du m enage en services  a domicile, qui peut correspondre  a ses besoins
(en garde d'enfants  a domicile, en heures de m enage, en aide  a domicile), et que l'on impute
en mod elisant la d epense moyenne des m enages qui recourent en tenant compte de l'eet
de s election (cf annexe B).
Par ailleurs, pour d enir si un m enage a  et e trait e ou non, on peut raisonner au niveau m e-
nage et non au niveau foyer scal (en prenant en compte l'imp^ ot total pay e par le m enage et la
d epense totale du m enage) si on suppose que le m enage optimise la r epartition de la d eclaration
des sommes d epens ees de mani ere  a b en ecier de l'avantage scal maximal (par exemple, si les
deux foyers scaux ont un IRCI n egatif ou nul et un seul est actif, on suppose que les sommes
d epens ees sont d eclar ees sur le foyer scal actif de mani ere  a b en ecier du cr edit d'imp^ ot).
4.2 Comparaison des traitements "moyen" et "marginal"
La notion "marginale" du traitement consid ere comme trait es (cf tableau 2) :
{ les m enages qui ne recourent pas aux services  a domicile en 2006 et dont l'imp^ ot avant la
r eduction ("IRCI") est n egatif ou nul;
{ les m enages utilisateurs en 2006 mais dont le montant rembours e par la r eduction d'imp^ ot
est limit e par le montant d'imp^ ot (celui-ci  etant inf erieur  a la moiti e de la d epense).
Ces deux types de m enages voient avec l'introduction du cr edit d'imp^ ot dispara^ tre la limitation
des sommes rembours ees au montant de l'imp^ ot. Par exemple, un m enage  eligible dont la d epense
est de 4 000 euros et qui paye un IRCI de 1 000 euros se situe dans le cas 0 < IRCI < D6
2 : son
11taux de subvention marginal est pass e de 0  a 50% avec la cr eation du cr edit d'imp^ ot.
Table 2 {  Evolution du taux de subvention marginal pour les m enages  eligibles au cr edit
d'imp^ ot
D6 IRCI SUBV7 SUBV6 
0 ]   1;0] 50% 0 +50%
0 ]0;+1[ 50% 50% 0
]0;PM[ ]   1; D6
2 [ 50% 0 +50%
]0;PM[ [ D6
2 ;+1[ 50% 50% 0
[PM;+1[ ]   1;0] 0 0 0
[PM;+1[ ]0;+1[ 0 0 0
Note : D6 et D7 repr esentent la d epense, IRCI6 et IRCI7 le montant d'imp^ ot avant r eduction d'imp^ ot pour l'emploi
de salari es  a domicile et SUBV 6, SUBV 7 le taux de subvention, chaque variable  etant mesur ee respectivement en
2006 et 2007
Source : Tables annuelles 2006, 2007, 2008 au 1/20 e
Table 3 {  Evolution du taux de subvention moyen pour les m enages  eligibles au cr edit d'imp^ ot
DPot6 IRCI SUBV7 SUBV6 
]0;PM[ ]   1;0] 50% 0 +50%
]0;PM[ [0; DPot6
2 [ 50% IRCI6
DPot6 50%   IRCI6
DPot6
]0;PM[ [ DPot6
2 ;+1[ 50% 50% 0



















Note : DPot6 et DPot7 repr esentent la d epense potentielle des m enages (on impute  a chaque m enage, utilisateur
ou non, une d epense pr edite en fonction de ses caract eristiques et de la d epense des m enages utilisateurs poss edant
ces caract eristiques). IRCI6 et IRCI7 repr esentent le montant d'imp^ ot avant r eduction d'imp^ ot pour l'emploi de
salari es  a domicile et SUBV 6, SUBV 7 le taux de subvention, chaque variable  etant mesur ee respectivement en 2006
et 2007
Le "plafond m enage" de la r eduction et du cr edit d'imp^ ot sont consid er es comme  egaux, m^ eme s'il existe une l eg ere
di erence (les personnes du m enages qui touchent l'Allocation Personnalis ee d'Autonomie (APA) donnent droit  a
une majoration du plafond dans le cas de la r eduction d'imp^ ot mais pas du cr edit d'imp^ ot), car tr es peu de m enages
consomment  a hauteur de ce plafond.
La notion "moyenne" du traitement (cf tableau 3) englobe dans les m enages trait es deux
cat egories suppl ementaires (voir tableau 4 pour une comparaison des deux notions) :
{ les m enages qui ne recourent pas en 2006 et dont la d epense potentielle serait limit ee par
le montant d'imp^ ot
{ les m enages qui d epensaient plus que le plafond et avaient un imp^ ot inf erieur  a la moiti e
du plafond
Le m enage pr ec edemment donn e en exemple (son IRCI est  egal  a 1 000 euros et sa d epense
potentielle vaut 4 000 euros) voit son taux de subvention passer de 25  a 50% : dans son cas,
l'intensit e du traitement "moyen" est  egale  a 25%. L'intensit e maximale du traitement est donc
 egale  a 50%, ce qui correspond  a une d epense de service  a domicile aucunement subventionn ee
avant la mesure, et subventionn ee  a 50% apr es la mesure. Le traitement "moyen"est par d enition
continu. Toutefois  etant donn ee la faible proportion de m enages pour qui l'intensit e du traitement
est strictement comprise entre 0 et 50%, on consid erera le traitement comme binaire en supposant
ces m enages trait es (cf annexe B).
12Table 4 { Comparaison de la d enition des traitements moyen et marginal
D6 DPot6 IRCI marg moy Tmarg Tmoy
0 ]0;PM[ ]   1;0] +50% +50% 1 1
0 ]0;PM[ ]0; DPot6
2 [ 0 50%   IRCI6
DPot6 0 1
0 ]0;PM[ [ DPot6
2 ;+1] 0 0 0 0
]0;PM[ ]0;PM[ ]   1;0] +50% +50% 1 1
]0;PM[ ]0;PM[ ]0; D6
2 [ +50% 50%   IRCI6
DPot6 1 1
]0;PM[ ]0;PM[ [ D6
2 ;+1] 0 0 0 0
[PM;+1[ [PM;+1[ ]   1;0] 0 PM
DPot7 0 1
[PM;+1[ [PM;+1[ ]0; PM
2 [ 0 PM
DPot7   IRCI
DPot6 0 1
[PM;+1[ [PM;+1[ [ PM
2 ;+1[ 0 PM
DPot7   PM
DPot6  0 0 0
Note : D6 et D7 repr esentent la d epense, IRCI6 et IRCI7 le montant d'imp^ ot avant r eduction d'imp^ ot pour l'emploi
de salari es  a domicile et SUBV 6, SUBV 7 le taux de subvention, chaque variable  etant mesur ee respectivement en
2006 et 2007 ; Tmarg et Tmoy sont les indicatrices de traitement marginal et moyen.
En adoptant la notion 'moyenne" du traitement on suppose que ces m enages raisonnent en
calculant la d epense qui correspondrait  a leur besoin en services  a domicile, et le montant d'imp^ ot
dont ils anticipent devoir s'aquitter : ils en d eduisent la proportion de leur d epense en services
 a domicile qui serait subventionn ee. S'ils anticipent que leur montant d'imp^ ot sera inf erieur  a la
moiti e de cette d epense et que la part subventionn ee baisse en cons equence trop fortement par
rapport au prix qu'ils sont pr^ ets  a payer, ils choisissent de ne pas recourir.
 A l'inverse, le raisonnement que l'on attribue aux m enages en choisissant la notion "margi-
nale" du traitement est plus simple. Les m enages sont suppos es raisonner sur la base de l'euro
suppl ementaire qu'ils pourraient d epenser : celui-ci est subventionn e  a 50% ou ne l'est pas. De
plus, les modalit es de recours aux services  a domicile sont simples et il est possible de recourir
pour quelques heures dans l'ann ee sans co^ ut administratif prohibitif. Il para^ t donc plausible que
les m enages raisonnent  a la marge, en consommant "un peu"ou "un peu plus"d es lors que cette
consommation nouvelle ou suppl ementaire est subventionn ee.
4.3 Caract eristiques des trait es et des non trait es
Les m enages trait es repr esentent 24,2% des m enages pour le traitement moyen et 15,5%
pour le traitement marginal (tableaux 22 et 23). Quelle que soit la d enition du traitement, ces
m enages ne se r epartissent pas de mani ere homog ene entre les groupes d'^ age et de niveau de
vie (gure 15). En eet, leur proportion cro^ t lorsque le niveau de vie diminue : selon le d ecile,
leur proportion est comprise entre 0,2% (parmi les 10% de m enages les plus ais es) et 54,1%
(parmi les 10% de m enages les plus modestes) pour le traitement marginal (pour le traitement
moyen, les chires sont tr es proches). Cette forte variabilit e est li ee au fait que plus les m enages
sont ais es, plus la probabilit e est forte qu'ils payent l'imp^ ot sur le revenu, qu'ils b en ecient donc
de la r eduction d'imp^ ot, et que l'introduction du cr edit d'imp^ ot ne provoque chez eux aucun
changement d'incitation scale.
Si on consid ere uniquement les m enages  eligibles au cr edit d'imp^ ot (c'est- a-dire comprenant un
foyer scal dont l'adulte r ef erent est actif ou les deux adultes r ef erents sont actifs), les di erences
li ees au niveau de vie sont encore plus marqu ees. Parmi les m enages  eligibles faisant partie
des 10% des m enages les plus modestes, la quasi-totalit e sont trait es. En eet, le crit ere de
di erenciation entre trait es et non trait es est ici la possibilit e de b en ecier de la r eduction d'imp^ ot
avant sa transformation en cr edit d'imp^ ot. Cette possibilit e d epend directement du montant
d'imp^ ot sur le revenu qui est pay e. Quasiment aucun des m enages du premier d ecile, rarement
imposables, ne b en eciait donc de la r eduction d'imp^ ot;  a l'inverse presque tous les m enages du
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Figure 15 { Proportion de m enages trait es, traitements "marginal" et moyen
dernier d ecile payaient susamment d'imp^ ot pour en b en ecier.
Les m enages trait es sont donc moins ais es que la moyenne, mais ils sont  egalement moins
^ ag es. En eet, la proportion de m enages trait es diminue avec l'^ age. Parmi les plus de 60 ans,
la proportion de m enages  eligibles est tr es faible en raison de la condition d'activit e. Cette
proportion n'est pas nulle car il existe des m enages ^ ag es  eligibles, compos es d'un couple de
personnes ^ ag ees et d'au moins un foyer scal actif, c'est- a-dire par exemple un couple mari e
biactif de 50 ans qui cohabite avec les parents de l'un des deux membres du couple 3.
Enn, la proportion de trait es est li ee de mani ere inverse avec le taux de recours, comme le
montre la comparaison des graphiques 16 et 17 d'une part, 15 d'autre part : les m enages qui
sont les plus touch es par l'incitation scale sont les plus jeunes et les plus modestes, c'est- a-dire
les plus faibles utilisateurs de services  a domicile. De plus,  a niveau de vie  egal mais aussi  a
^ age  egal, les m enages non trait es recourent davantage que les trait es (graphiques 16 et 17), ce
qui s'explique probablement en partie par le fait que les premiers b en eciaient de la r eduction
d'imp^ ot en 2006 et pas les seconds.
Ces fortes di erences de prol entre trait es et non trait es, sur le plan du niveau de vie mais
aussi (et les deux sont li es) du recours aux services  a domicile rendent ces deux populations non
directement comparables. Pour constituer un groupe de non trait es directement comparable  a
celui des trait es sur le plan des caract eristiques observables, nous recourons  a des techniques
d'appariement.
3. Pour constituer les m enages, la convention choisie a  et e de consid erer comme personnes de r ef erence par
ordre de pr ef erence : un couple constituant un unique foyer scal s'il en existe un, s'il en existe plusieurs au sein
du m enage on choisit le plus ^ ag e. Si aucun couple ne constitue de foyer scal unique, la comparaison des ^ ages
des individus les plus ^ ag es peut conduire  a reconstituer un couple; sinon le m enage est une personne seule qui
cohabite  eventuellement avec d'autres individus. Dans le cas qui nous int eresse, si un couple cohabite avec un
couple mari e plus ^ ag e, l'^ age du m enage sera l'^ age moyen du couple ^ ag e.














































































Figure 16 { Taux de recours des m enages
trait es et non trait es en 2006 et 2007, trai-
tement "marginal"












































































Figure 17 { Taux de recours des m enages
trait es et non trait es en 2006 et 2007, trai-
tement "moyen"
4.4  Evaluation de l'eet du traitement par appariement
Pour constituer un groupe de contr^ ole comparable  a celui des trait es, nous recourons  a des
techniques d'appariement. La validit e des r esultats fournis par ces techniques repose sur le respect
de deux  el ements :
1. la condition de support commun
2. l'hypoth ese d'ind ependance conditionnelle aux observables ("CIA")
La premi ere hypoth ese suppose que pour toutes les valeurs des observables, il existe  a la fois
des trait es et des non trait es qui puissent ^ etre compar es. La deuxi eme hypoth ese signie que,
conditionnellement  a des caract eristiques observables, le recours des m enages trait es et des m e-
nages du groupe de contr^ ole auraient  et e identiques si la mesure n'avait pas  et e mise en place.
Cela suppose que les d eterminants inobserv es du recours  a des salari es  a domicile jouent de
la m^ eme mani ere quelle que soit l'intensit e du traitement. Or ici, les m enages trait es et non
trait es ont des comportements de recours di erents, ind ependamment de leurs caract eristiques
observables, notamment parce que les seconds b en eciaient d ej a, avant la r eforme, d'une forte
incitation scale au recours  a travers la r eduction d'imp^ ot et pas les premiers. On peut donc
raisonnablement penser qu'il existe des caract eristiques inobserv ees des m enages qui jouent sur
le recours aux services  a domicile de mani ere di erenci ee selon l'intensit e du traitement, ce qui
contredit l'hypoth ese CIA. Toutefois, nous disposons de donn ees en  evolution gr^ ace  a nos don-
n ees de panel. Il est donc possible d'all eger l'hypoth ese CIA pour la formuler en di erence : on
suppose qu'il n'existe pas d' el ements inobserv es qui jouent sur l' evolution du recours de mani ere
di erente sur les m enages trait es et non trait es.
15On calcule ainsi un estimateur qui consiste  a combiner appariement et di erence-de-di erence.
Cet estimateur a  et e introduit par Heckman, Ichimura, Smith & Todd (1998) et il fait l'objet
d'une pr esentation d etaill ee par Blundell & Costa Dias (2002) notamment.
Deux techniques d'appariement sont mises en oeuvre. Les m enages sont appari es sur la base
de caract eristiques observables.
1. La premi ere consiste  a constituer des cellules d enies par le croisement de caract eristiques
observables des m enages.
2. La deuxi eme est un appariement par la distance de Mahalanobis.
4.4.1 M ethode des cellules
Pour mettre en oeuvre cette m ethode, on constitue des cellules d enies par des caract eristiques
observables. Pour chaque cellule, on eectue une double di erence entre le recours en 2007 et
2006 parmi les trait es et les non trait es. L'eet du traitement est calcul e comme la moyenne de
ces doubles di erences pond er ee par les eectifs de trait es dans chaque cellule. Les  ecarts-types
sont calcul es par bootstrap.
Table 5 { Mode de constitution des cellules
Cellules Vie Age Niveau Nombre Nombre Variation du
en de d'enfants d'enfants nombre d'enfants
couple vie 3 ans 18 ans ou d'invalides
Sp ecication A 2 4 6 2 4 3
Sp ecication B 2 7 6 2 4 3
Sp ecication C 2 7 8 2 4 3
Note : Les variables prises en compte pour la constitution des cellules sont les suivantes :
1. Vie en couple : indique si le m enage inclut un couple ou une personne seule
2. Age : L'^ age moyen des adultes de r ef erence du m enage par tranche en 4 modalit es (20-39 ans, 40-59 ans, 60-79
ans, plus de 80 ans) ou 7 (20-29 ans, 30-39 ans, 40-49 ans, 50-59 ans, 60-69 ans, 70-79 ans, plus de 80 ans)
3. Niveau de vie du m enage : 6 modalit es en fonction des d eciles (1-2, 3-4, 5-6, 7-8, 9, 10) ou 8 modalit es (1-2, 3-4,
5, 6, 7, 8, 9, 10)
4. Nombre d'enfants de moins de 18 ans dans le m enage : 0, 1, 2, 3 ou plus
5. Nombre d'enfants de moins de 3 ans dans le m enage : 0, 1 ou plus
6. Variation du nombre d'enfants ou d'invalides dans le m enage : entre 2006 et 2007, un enfant ou une personne
invalide en plus ou en moins, ou aucun changement
Table 6 { Nombre de cellules
Cellules Cellules Cellules Cellules M enages
th eoriques existantes avec trait es exclues (*) exclus (*)
Sp ecication A 1 152 554 531 23 63
Sp ecication B 2 016 845 799 46 139
Sp ecication C 2 688 1 019 968 51 143
(*) Ces m enages et cellules sont exclus car la cellule ne comprend pas
de m enages non trait es utilisables comme contrefactuel
Plusieurs sp ecications sont test ees, qui se di erencient par le nombre de modalit es de chaque
caract eristique : 4 ou 7 tranches d'^ age, 6 ou 8 tranches de niveau de vie (cf tableau 5).
Les croisements de ces modalit es de variables d enissent th eoriquement entre 1 152 (cellules
de type A) et 2 688 cellules (cellules de type C, les plus nombreuses) mais, certains croisements
n' etant pas r ealisables (par exemple, un m enage avec aucun enfant de moins de 18 ans et un
enfant de moins de 3 ans), le nombre de cellules est en r ealit e compris entre 554 et 1 019 selon
16le type de celulles (cf tableau 6). An de respecter la condition de support commun, seules les
cellules comprenant  a la fois des trait es et des non trait es sont conserv ees pour l'estimation, ce
qui repr esente entre 531 et 968 cellules. Entre 63 et 143 m enages sont exclus selon la sp ecication
retenue.
4.4.2 M ethode d'appariement par distance de Mahalanobis
La deuxi eme m ethode utilis ee consiste  a apparier chaque m enage trait e avec un ou plusieurs
m enages non trait es. Le crit ere d'appariement est une distance entre les caract eristiques des
m enages, la distance de Mahalanobis, qui se calcule comme la somme de la distance de chaque
covariable pond er ee par la matrice de variance-covariance des covariables. On choisit une esti-
mation par noyau, qui consiste  a pond erer les m enages non trait es selon leur distance au m enage
trait e. Ainsi, pour chaque m enage trait e on dispose d'un m enage non trait e qui est un m enage
composite constitu e  a l'aide de l'ensemble des m enages non trait es pond er es de mani ere  a consti-
tuer un contrefactuel cr edible.
Table 7 { Recours des trait es et non trait es avant et apr es appariement
2006 2007 
Avant appariemment
Non trait es 12,8% 14,5% 1,7%
Trait es 2,0% 2,9% +0,9%
-10,7% -11,6% -0,8%
Apr es appariemment
Non trait es 7,3% 5,7% -1,6%
Trait es 2,0% 2,9% +0,9%
-5,3% -2,8% +2,5%
Source : Panel 2006/2007 au 1/20 e
Note : On prend ici le cas de l'estimation par kernel et du traitement marginal
Les non trait es recourent bien plus fr equemment que les trait es : leurs taux de recours res-
pectifs sont de 14,5% et 2,9% respectivement en 2007. Apr es appariemment, la repond eration
des non trait es pour les rendre comparable aux trait es conduit  a estimer le taux de recours
contrefactuel  a 5,7% en 2007 (tableau 7).
 A partir de cet  echantillon repond er e,  etant donn e que nous disposons du recours des m enages
en 2006 et en 2007, nous prenons en compte non pas simplement le recours en 2007 mais son
 evolution entre 2006 et 2007. On eectue ainsi une r egression en di erence-de-di erence sur
l' echantillon repond er e. L'eet du traitement estim e est alors positif (+2,5%) alors qu'il  etait
n egatif (-0,8%) en l'absence de repond eration, du fait de la non-comparabilit e entre trait es et
non trait es (tableau 7).
4.5 R esultats
Les deux m ethodes sugg erent l'existence d'un eet signicatif sur le recours des m enages trai-
t es, qui aurait augment e du fait de la cr eation du cr edit d'imp^ ot de 0,6  a 1,3 point de pourcentage
si l'on choisit le traitement moyen et de 1,9  a 2,9 points selon le traitement marginal. Ces estima-
tions ne sont pas contradictoires puisqu'elles portent sur des populations de m enages trait es de
tailles di erentes. Ainsi, selon les estimations issues de ces deux traitements, qui aboutissent  a
17Table 8 { Eets estim es sur le recours et sur la d epense
Cellules A Cellules B Cellules C Kernel


















































Source : Panel 2006/2007 au 1/20 e
Note : Du fait de l'importance du temps de traitement des donn ees, les estimations par cellules ont  et e r ealis ees
provisoirement sur un panel au 1/20 e et les estimations par matching avec un panel au 1/100 e.
(*) : NN = Nearest neighbour
des chires assez proches, entre 35 000 et 108 000 m enages suppl ementaires auraient commenc e
 a recourir du fait de l'introduction du cr edit d'imp^ ot 4.
La d epense moyenne de l'ensemble des m enages aurait  egalement augment e de fa con signi-
cative, jusqu' a 53 ¤ selon le traitement marginal et 35 ¤ selon le traitement moyen.
Ce premier bilan, fond e sur la comparaison entre les ann ees 2006 et 2007, doit ^ etre compl et e
par le rapprochement des ann ees 2006 et 2008. Il est en eet envisageable que la mesure n'ait
pas produit tous ses eets d es 2007, et qu'il existe un eet di er e du fait du temps n ecessaire  a
la prise de connaissance du dispositif par les m enages et  a leur r eaction.
4.6 Estimations du co^ ut par emploi cr e e
 A partir de l'estimation du nombre de m enages qui ont commenc e  a recourir du fait de
la cr eation du cr edit d'imp^ ot, il est possible d'estimer, sous certaines hypoth eses, le nombre
d'emplois cr e es en  equivalent temps plein et le co^ ut par emploi cr e e (tableau 9). Le nombre de
m enages utilisateurs et le nombre total d'heures de recours  etant connus, on calcule un nombre
d'heures moyen de recours par m enage utilisateur. En 2007, chaque m enage utilisateur avait
consomm e 250 heures dans l'ann ee, ce qui repr esente 12% du temps plein d'un salari e du secteur.
On suppose que les nouveaux utilisateurs consomment la m^ eme quantit e moyenne que les anciens
(ce qui constitue une hypoth ese assez forte). Sous cette hypoth ese, entre 4 300 et 13 300 emplois
en  equivalent temps plein auraient  et e cr e es. Le co^ ut par emploi cr e e serait compris entre 9 000
et 28 000 euros.
Cette estimation tient uniquement compte des m enages qui ont commenc e  a recourir (la
marge extensive), et omet donc la possible augmentation des sommes d epens ees par les m enages
qui recouraient d ej a (la marge intensive). On notera  egalement que, les donn ees  etant d'origine
scale, l'eet que l'on estime concerne exclusivement le recours d eclar e  a l'administration scale.
Ainsi, si le dispositif a incit e des m enages  a r egulariser leur recours jusque-l a eectu e "au noir",
nous ne les distinguons pas des m enages qui ont v eritablement commenc e  a recourir. Cet eet
est potentiellement important. Ainsi, Marbot (2008) estimait sous certaines hypoth eses que 70%
4. En eet, si le recours des m enages trait es (15% des 23,6 millions de m enages pour le traitement marginal
et 24% pour le traitement moyen, soit respectivement 3,7 et 5,7 millions) a augment e de x points, cela repr esente
x% * ces eectifs de m enages utilisateurs suppl ementaires.
18de la hausse du recours constat e sur donn ees scales entre 1996 et 2005  etait imputable  a une
r egularisation du travail. Toutefois, une r egularisation de recours au noir constitue en soi un
eet souhaitable puisqu'il g en ere une protection sociale accrue pour les salari es et des recettes
Table 9 { Calcul du co^ ut par emploi cr e e par l'introduction de la r eduction d'imp^ ot
Borne Sc enario Borne
inf erieure central sup erieure
(1) Eet sur le taux de recours - Traitement moyen
1,90 % 2,40 % 2,90 %
(A) Nombre total de m enages 23 600 000 23 600 000 23 600 000
(B) Proportion de m enages trait es 15,5% 15,5% 15,5%
(C) Nombre de m enages sur lesquels porte l' evaluation 3 658 000 3 658 000 3 658 000
(2) Nombre de m enages suppl ementaires 69 502 87 792 106 082
qui recourent
(2) Eet sur le taux de recours - Traitement marginal
0,60 % 0,95 % 1,30 %
(A) Nombre total de m enages 23 600 000 23 600 000 23 600 000
(B) Proportion de m enages trait es 24% 24% 24%
(C) Nombre de m enages sur lesquels porte l' evaluation 5 664 000 5 664 000 5 664 000
(2) Nombre de m enages suppl ementaires 33 984 53 808 73 632
qui recourent
(2) Nombre de m enages suppl ementaires 35 000 70 000 108 000
qui recourent
(C) Nombre d'heures de services  a domicile 767 000 000 767 000 000 767 000 000
consomm ees dans l'ann ee (2007)
(D) Nombre de m enages utilisateurs 3 064 000 3 064 000 3 064 000
de services  a domicile (2007)
(E) Nombre d'heures moyen consomm ees 250 250 250
par un m enage utilisateur par an
(F) Nombre d'heures  a temps plein dans le secteur 2 028 2 028 2 028
(G) Proportion moyenne d'un temps complet 12% 12% 12%
pour laquelle un m enage emploie un salari e
(3) Nombre d'emplois  a temps plein cr e es 4 320 8 640 13 331
(4) Co^ ut budg etaire annuel de la 122 000 000 122 000 000 122 000 000
r eduction d'imp^ ot (2007)
(5) Co^ ut d'un emploi  a temps plein cr e e 28 239 14 120 9 152
(*) ETP = Equivalent Temps Plein
Sources :
(1) R esultat de l' etude
(A) Donn ees scales 2007
(B) Calcul : (A)*(B)
(2) Calcul : (C) * (1)
(C) Chol (Ould Younes, 2010)
(D) Donn ees scales 2007
(E) Calcul : (C) / (D)
(F) Calcul : 39 h / semaine * 52 semaines
(G) Calcul : (E) / (F)
(3) Calcul : (G) * (2)
(4) Donn ees scales 2007
(5) Calcul : (4) / (3)
19suppl ementaires pour les administrations sociales et scales, si bien que le probl eme pos e par
l'absence de distinction entre cr eations et r egularisations ne doit pas ^ etre exag er e.
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21A Calcul de l'imp^ ot avant avantage scal pour l'emploi de
salari es  a domicile
Le tableau 10 pr esente le mode de calcul du montant d'imp^ ot sur lequel l'administration
scale impute la r eduction d'imp^ ot pour l'emploi de salari es  a domicile. Ce montant d enit le
montant maximal duquel il est possible de d eduire la moiti e des sommes d epens ees. L'extrait de
la la che de calcul de l'imp^ ot pr esent e en gure 18 montre la correspondance entre les lignes de
ce tableau et le calcul de l'imp^ ot.
Figure 18 { Extrait de la che de calcul de l'imp^ ot
22Table 10 { Calcul de l'IRCI
(IP2) Montant de l'imp^ ot net sur les revenus soumis au bar eme
- (A) D ec^ ote
- R eductions d'imp^ ot
(a) Dons  a des organismes d'aide aux personnes en dicult e
(b) Dons aux autres uvres
(c) Cotisations syndicales
(g) Prestations compensatoires
(h) Souscription de fonds communs de placement dans l'innovation
(i) Souscriptions au capital de SOFICA
(j) Souscription au capital des PME
(k)Int er^ ets d'emprunts pour reprises de soci et es
(l) Investissements et travaux forestiers
(m) D efense des for^ ets contre l'incendie
(n) D epenses d'accueil dans un  etablissement pour personnes ^ ag ees d ependantes
(o) Rente survie et contrats d' epargne handicap
(p) Investissements locatifs dans le secteur touristique
(q) Investissements outremer dans le secteur du logement
(s) Frais de comptabilit e ou d'adh esion  a un CGA
(u) Enfants  a charge poursuivant des  etudes secondaires ou sup erieures
(v) Investissements outremer dans le cadre d'une entreprise
= Imp^ ot avant r eduction d'imp^ ot pour l'emploi de salari es  a domicile
23B Calcul de l'intensit e du traitement "moyen"
Le calcul de l'intensit e du traitement "moyen" demande d'imputer une d epense potentielle
en services  a domicile aux m enages qui ne sont pas utilisateurs : si le m enage commen cait  a
recourir,  etant donn ees ses caract eristiques et le montant d'imp^ ot qu'il paye, quelle serait sa
d epense? Pour cela il faut tenir compte du fait que les m enages pour lesquels une d epense est
observ ee sont ceux qui recourent. Ils sont donc particuliers, il existe une s electivit e qui doit ^ etre
prise en compte pour estimer la d epense potentielle de ceux qui ne recourent pas.
Les  etapes de calcul de l'intensit e de ce traitement sont les suivantes :
{ On mod elise la d epense en services  a domicile en tenant compte de la s electivit e (les m enages
qui recourent ne sont pas les m^ emes que ceux qui ne recourent pas),  a l'aide d'un mod ele
Tobit qui comprend une  equation de recours et une  equation de d epense. On ne peut inclure
dans les variables explicatives de ces deux  equations le taux de subvention, puisqu'il d epend
de la quantit e. A la place on peut inclure ses d eterminants : montant d'imp^ ot avant avantage
scal (IRCI) et indicatrice d'activit e de chaque foyer scal. Les r esultats de l'estimation de
ce mod ele sont pr esent es dans le tableau 11 de l'annexe.
{ Le mod ele pr ec edent permet d'obtenir la d epense potentielle des m enages qui ne recourent
pas (de d eterminer pour quel montant ils auraient recouru, s'ils avaient recouru). La dis-
tribution de la d epense potentielle obtenue est pr esent ee et compar ee avec la d epense des
m enages utilisateurs dans le tableau 12 de l'annexe. On obtient ainsi un taux de subvention
th eorique, celui qui s'appliquerait au m enage s'il d ecidait de recourir.
{ Le taux de subvention du m enage constitue une mesure de l'incitation  a laquelle il est
soumis face  a la r eduction d'imp^ ot puis au cr edit d'imp^ ot. La variation de ce taux de
subvention entre les deux dispositifs est donc une mesure du changement d'incitation lors
du passage de l'un  a l'autre.
Dans le tableau 13 est report ee la distribution de l'intensit e du traitement. 91,3% des m enages
ont une intensit e de traitement  egale  a 0 ou 1. On pourra donc, au moins dans un premier temps,
consid erer le traitement comme binaire. Les m enages pour lesquels l'intensit e du traitement est
strictement positive seront consid er es comme trait es.
24Table 11 { Mod ele de pr ediction de la d epense des m enages en services  a domicile
Variables Recours D epense
Constante -1,8832 0,0187 6,4531 0,0917
Nombre de foyers scaux - - 0,0257 0,0099
Densit e en salari e  a domicile -0,0183 0,0006 - -
Densit e en accueil collectif des jeunes enfants 0,0049 0,0002 - -
Imp^ ot avant avantage scal (en log) 0,0045 0,0012 0,0462 0,0024
Nombre d'enfants
de moins de 3 ans 0,1373 0,0064 -0,0110 0,0135
de moins de 18 ans 0,3218 0,0030 0,2021 0,0114
Indicatrice de d eciles de niveau de vie
d eciles 1  a 4 -0,4197 0,0096 -0,1729 0,0230
d eciles 5 et 6 -0,1856 0,0074 -0,0153 0,0161
d ecile 7 R ef. R ef. R ef. R ef.
d ecile 8 0,1749 0,0078 0,0775 0,0162
d ecile 9 0,4443 0,0075 0,2474 0,0196
d ecile 10 1,0288 0,0075 0,7099 0,0334
Age moyen des adultes r ef erents du m enage
20-29 ans -0,8023 0,0142 -0,4857 0,0464
30-39 ans -0,3798 0,0079 -0,1859 0,0208
40-49 ans -0,1268 0,0067 -0,0992 0,0146
50-59 ans R ef. R ef. R ef. R ef.
60-69 ans 0,2109 0,0079 0,0152 0,0174
70-79 ans 0,7293 0,0088 0,1573 0,0286
Plus de 80 ans 1,3434 0,0092 0,4826 0,0438
Salaire de la femme (en log) 0,0075 0,0007 -0,0119 0,0014
Indicatrice de type de m enage
Couple monoactif 0,1042 0,0082 0,1199 0,0196
Couple biactif 0,1645 0,0070 0,1216 0,0162
Couple inactif 0,2451 0,0099 0,0136 0,0233
Personne seule inactive 0,3944 0,0099 0,0504 0,0248
Personne seule active R ef. R ef. R ef. R ef.
Coecient de corr elation - - -0,1031 0,0330
Table 12 { Distribution de la d epense en services  a domicile






M ediane 1299 910
D6 1708 997
D7 2241 1 090
D8 3164 1 254
D9 5293 1 766
Table 13 { Distribution de l'intensit e du traitement
Intensit e Nombre Proportion
de m enages des m enages
0 847 219 75,8%
1-10 19 578 1,8%
11-20 19 194 1,7%
21-30 19 408 1,7%
31-40 19 276 1,7%
41-49 20 143 1,8%
50 173 305 15,5%
Source : Panel 2006/2007
25C Statistiques descriptives compl ementaires
Table 14 { Part des m enages utilisateurs b en eciant des avantages scaux
2006 2007 2008 
R eduction d'imp^ ot
75,6% 77,4% 77,6% 2%
d ecile 1 0,2% 0,7% 0,8% 1%
d ecile 2 0,9% 1,1% 1,1% 0%
d ecile 3 4,8% 5,8% 5,9% 1%
d ecile 4 22,0% 25,9% 26,1% 4%
d ecile 5 59,3% 67,1% 64,5% 5%
d ecile 6 90,8% 91,4% 91,3% 1%
d ecile 7 94,4% 95,2% 95,2% 1%
d ecile 8 97,4% 97,2% 97,4% 0%
d ecile 9 99,1% 98,6% 98,7% 0%
d ecile 10 99,8% 99,5% 99,4% 0%
Cr edit d'imp^ ot
0% 5,3% 6,1% 6%
d ecile 1 0% 19,5% 23,4% 23%
d ecile 2 0% 12,0% 15,2% 15%
d ecile 3 0% 10,3% 13,0% 13%
d ecile 4 0% 10,0% 10,8% 11%
d ecile 5 0% 9,0% 9,7% 10%
d ecile 6 0% 7,8% 8,3% 8%
d ecile 7 0% 5,3% 6,2% 6%
d ecile 8 0% 3,9% 4,0% 4%
d ecile 9 0% 2,8% 3,1% 3%
d ecile 10 0% 1,1% 1,4% 1%
Aucun avantage scal
24,4% 20,1% 19,3% -5%
d ecile 1 99,8% 79,9% 76,3% -24%
d ecile 2 99,1% 87,3% 84,1% -15%
d ecile 3 95,2% 85,8% 83,3% -12%
d ecile 4 78,0% 69,1% 68,6% -9%
d ecile 5 40,7% 30,2% 32,6% -8%
d ecile 6 9,2% 6,8% 6,8% -2%
d ecile 7 5,6% 3,9% 3,6% -2%
d ecile 8 2,6% 2,1% 1,8% -1%
d ecile 9 0,9% 0,9% 0,8% 0%
d ecile 10 0,2% 0,2% 0,2% 0%
Source : Tables annuelles 2006, 2007, 2008
(*) Un m enage est consid er e comme actif si le membre ou les deux membres adultes du m enage sont actifs
Note : Un m enage peut b en ecier  a la fois de la r eduction et du cr edit d'imp^ ot (s'il est compos e de deux foyers
scaux qui b en ecient chacun de l'un des dispositifs, ou si une partie des d epenses est rembours ee par la r eduction
d'imp^ ot jusqu' a annuler l'imp^ ot d^ u et le reste par le cr edit d'imp^ ot)
26Table 15 { Nombre de m enages utilisateurs de services  a domicile selon leur b en ece d'un
avantage scal
2006 2007 2008  (%)
R eduction d'imp^ ot
2 062 660 100% 2 307 600 100% 2 495 680 100% 433 020 21%
d ecile 1 140 0,0% 520 0,0% 600 0,0% 460 329%
d ecile 2 1 360 0,1% 1 640 0,1% 1 740 0,1% 380 28%
d ecile 3 8 840 0,4% 11 360 0,5% 12 040 0,5% 3 200 36%
d ecile 4 40 780 2,0% 52 420 2,3% 55 880 2,2% 15 100 37%
d ecile 5 113 000 5,5% 138 280 6,0% 146 220 5,9% 33 220 29%
d ecile 6 182 760 8,9% 204 380 8,9% 225 120 9,0% 42 360 23%
d ecile 7 217 680 10,6% 251 940 10,9% 272 860 10,9% 55 180 25%
d ecile 8 277 200 13,4% 315 900 13,7% 352 880 14,1% 75 680 27%
d ecile 9 411 380 19,9% 455 660 19,7% 496 200 19,9% 84 820 21%
d ecile 10 809 520 39,2% 875 500 37,9% 932 140 37,4% 122 620 15%
Cr edit d'imp^ ot
- - 158 860 100% 194 580 100% 194 580 -
d ecile 1 - - 14 240 9,0% 18 180 9,3% 18 180 -
d ecile 2 - - 18 100 11,4% 23 640 12,1% 23 640 -
d ecile 3 - - 20 240 12,7% 26 540 13,6% 26 540 -
d ecile 4 - - 20 300 12,8% 23 060 11,9% 23 060 -
d ecile 5 - - 18 560 11,7% 22 100 11,4% 22 100 -
d ecile 6 - - 17 540 11,0% 20 360 10,5% 20 360 -
d ecile 7 - - 14 000 8,8% 17 860 9,2% 17 860 -
d ecile 8 - - 12 820 8,1% 14 540 7,5% 14 540 -
d ecile 9 - - 13 140 8,3% 15 440 7,9% 15 440 -
d ecile 10 - - 9 920 6,2% 12 860 6,6% 12 860 -
Aucun avantage scal
665 180 100% 598 200 100% 620 060 100% -45 120 -7%
d ecile 1 71 360 10,7% 58 320 9,7% 59 360 9,6% -12 000 -17%
d ecile 2 149 560 22,5% 132 120 22,1% 130 860 21,1% -18 700 -13%
d ecile 3 177 240 26,6% 167 800 28,1% 169 920 27,4% -7 320 -4%
d ecile 4 144 880 21,8% 139 560 23,3% 146 800 23,7% 1 920 1%
d ecile 5 77 500 11,7% 62 320 10,4% 73 840 11,9% -3 660 -5%
d ecile 6 18 620 2,8% 15 260 2,6% 16 880 2,7% -1 740 -9%
d ecile 7 12 920 1,9% 10 220 1,7% 10 340 1,7% -2 580 -20%
d ecile 8 7 520 1,1% 6 700 1,1% 6 620 1,1% -900 -12%
d ecile 9 3 660 0,6% 4 020 0,7% 3 860 0,6% 200 5%
d ecile 10 1 920 0,3% 1 880 0,3% 1 580 0,3% -340 -18%
Total
2 727 840 100% 3 064 660 100% 3 310 320 100% 582 480 21%
d ecile 1 71 500 2,6% 73 080 2,4% 78 140 2,4% 6 640 9%
d ecile 2 150 920 5,5% 151 860 5,0% 156 240 4,7% 5 320 4%
d ecile 3 186 080 6,8% 199 400 6,5% 208 500 6,3% 22 420 12%
d ecile 4 185 660 6,8% 212 280 6,9% 225 740 6,8% 40 080 22%
d ecile 5 190 500 7,0% 219 160 7,2% 242 160 7,3% 51 660 27%
d ecile 6 201 380 7,4% 237 180 7,7% 262 360 7,9% 60 980 30%
d ecile 7 230 600 8,5% 276 160 9,0% 301 060 9,1% 70 460 31%
d ecile 8 284 720 10,4% 335 420 10,9% 374 040 11,3% 89 320 31%
d ecile 9 415 040 15,2% 472 820 15,4% 515 500 15,6% 100 460 24%
d ecile 10 811 440 29,7% 887 300 29,0% 946 580 28,6% 135 140 17%
Source : Tables annuelles 2006, 2007, 2008
(*) Un m enage est consid er e comme actif si le membre ou les deux membres adultes du m enage sont actifs
27Table 16 { R epartition des sommes d epens ees (en milliers d'euros) pour des services  a domicile
selon leur remboursement par un avantage scal
2006 2007 2008 
R eduction d'imp^ ot
2 199 242 100% 2 394 273 100% 2 625 983 100% 426 741
d ecile 1 58 0,0% 204 0,0% 196 0,0% 138
d ecile 2 458 0,0% 540 0,0% 605 0,0% 147
d ecile 3 1 590 0,1% 1 754 0,1% 1 975 0,1% 385
d ecile 4 6 785 0,3% 8 647 0,4% 8 692 0,3% 1 907
d ecile 5 28 684 1,3% 33 671 1,4% 35 177 1,3% 6 493
d ecile 6 64 762 2,9% 71 651 3,0% 78 375 3,0% 13 613
d ecile 7 114 701 5,2% 130 254 5,4% 137 694 5,2% 22 993
d ecile 8 196 278 8,9% 223 108 9,3% 243 771 9,3% 47 493
d ecile 9 387 474 17,6% 418 015 17,5% 460 894 17,6% 73 420
d ecile 10 1 398 453 63,6% 1 506 429 62,9% 1 658 605 63,2% 260 152
Cr edit d'imp^ ot
- - 121 790 100% 150 763 100% 150 763
d ecile 1 - - 11 272 9,3% 14 567 9,7% 14 567
d ecile 2 - - 9 896 8,1% 13 217 8,8% 13 217
d ecile 3 - - 11 136 9,1% 14 503 9,6% 14 503
d ecile 4 - - 11 454 9,4% 13 593 9,0% 13 593
d ecile 5 - - 12 256 10,1% 13 393 8,9% 13 393
d ecile 6 - - 12 828 10,5% 13 813 9,2% 13 813
d ecile 7 - - 11 549 9,5% 14 299 9,5% 14 299
d ecile 8 - - 13 029 10,7% 15 279 10,1% 15 279
d ecile 9 - - 14 973 12,3% 18 551 12,3% 18 551
d ecile 10 - - 13 396 11,0% 19 548 13,0% 19 548
Aucun avantage scal
4 444 505 100% 4 631 260 100% 5 037 707 100% 593 202
d ecile 1 138 940 3,1% 126 144 2,7% 133 876 2,7% -5 065
d ecile 2 223 650 5,0% 197 876 4,3% 207 254 4,1% -16 396
d ecile 3 254 537 5,7% 268 440 5,8% 260 370 5,2% 5 833
d ecile 4 279 353 6,3% 281 787 6,1% 297 126 5,9% 17 773
d ecile 5 287 075 6,5% 293 863 6,3% 313 257 6,2% 26 182
d ecile 6 280 357 6,3% 288 626 6,2% 305 115 6,1% 24 758
d ecile 7 311 106 7,0% 319 910 6,9% 346 727 6,9% 35 621
d ecile 8 359 425 8,1% 396 943 8,6% 439 017 8,7% 79 592
d ecile 9 555 935 12,5% 593 244 12,8% 662 148 13,1% 106 214
d ecile 10 1 754 127 39,5% 1 864 426 40,3% 2 072 816 41,1% 318 690
Total
6 643 748 100% 7 530 363 100% 7 814 453 100% 1 170 705
d ecile 1 138 998 2,1% 152 184 2,0% 148 638 1,9% 9 641
d ecile 2 224 109 3,4% 221 600 2,9% 221 077 2,8% -3 032
d ecile 3 256 128 3,9% 296 062 3,9% 276 848 3,5% 20 720
d ecile 4 286 138 4,3% 315 537 4,2% 319 411 4,1% 33 273
d ecile 5 315 759 4,8% 354 710 4,7% 361 827 4,6% 46 068
d ecile 6 345 119 5,2% 393 681 5,2% 397 303 5,1% 52 184
d ecile 7 425 806 6,4% 483 505 6,4% 498 720 6,4% 72 914
d ecile 8 555 703 8,4% 669 100 8,9% 698 066 8,9% 142 363
d ecile 9 943 409 14,2% 1 087 780 14,4% 1 141 594 14,6% 198 185
d ecile 10 3 152 580 47,5% 3 556 203 47,2% 3 750 969 48,0% 598 389
Source : Tables annuelles 2006, 2007, 2008
(*) Un m enage est consid er e comme actif si le membre ou les deux membres adultes du m enage sont actifs
28Table 17 { R epartition des sommes moyennes (en euros) d epens ees pour des services  a domicile
selon leur remboursement par un avantage scal
2006 2007 2008  (%)
R eduction d'imp^ ot
806 803 817 11 1,3%
d ecile 1 1 3 3 2 209,9%
d ecile 2 3 4 4 1 28,0%
d ecile 3 9 9 10 1 13,3%
d ecile 4 37 43 41 4 11,1%
d ecile 5 151 163 155 5 3,0%
d ecile 6 322 321 318 -4 -1,1%
d ecile 7 497 492 480 -17 -3,4%
d ecile 8 689 686 673 -17 -2,4%
d ecile 9 934 905 917 -17 -1,8%
d ecile 10 1 723 1 712 1 768 45 2,6%
Cr edit d'imp^ ot
- 41 47 47 -
d ecile 1 - 155 187 187 -
d ecile 2 - 65 85 85 -
d ecile 3 - 57 71 71 -
d ecile 4 - 57 64 64 -
d ecile 5 - 60 59 59 -
d ecile 6 - 57 56 56 -
d ecile 7 - 44 50 50 -
d ecile 8 - 40 42 42 -
d ecile 9 - 32 37 37 -
d ecile 10 - 15 21 21 -
Aucun avantage scal
1 629 1 552 1 567 -62 -3,8%
d ecile 1 1 943 1 728 1 720 -223 -11,5%
d ecile 2 1 482 1 307 1 332 -150 -10,1%
d ecile 3 1 368 1 373 1 277 -91 -6,7%
d ecile 4 1 505 1 395 1 388 -117 -7,8%
d ecile 5 1 507 1 426 1 381 -126 -8,3%
d ecile 6 1 392 1 291 1 238 -154 -11,1%
d ecile 7 1 349 1 209 1 210 -140 -10,3%
d ecile 8 1 262 1 221 1 212 -51 -4,0%
d ecile 9 1 339 1 284 1 317 -22 -1,7%
d ecile 10 2 162 2 119 2 210 48 2,2%
Total
2 436 2 396 2 431 -4 -0,2%
d ecile 1 1 944 1 886 1 910 -34 -1,7%
d ecile 2 1 485 1 376 1 421 -64 -4,3%
d ecile 3 1 376 1 438 1 358 -19 -1,4%
d ecile 4 1 541 1 494 1 492 -49 -3,2%
d ecile 5 1 658 1 649 1 595 -62 -3,7%
d ecile 6 1 714 1 669 1 612 -102 -6,0%
d ecile 7 1 847 1 745 1 740 -107 -5,8%
d ecile 8 1 952 1 948 1 927 -25 -1,3%
d ecile 9 2 273 2 221 2 271 -2 -0,1%
d ecile 10 3 885 3 846 3 999 114 2,9%
Source : Tables annuelles 2006, 2007, 2008
(*) Un m enage est consid er e comme actif si le membre ou les deux membres adultes du m enage sont actifs
29Table 18 { R epartition des sommes d epens ees pour des services  a domicile selon leur rembour-
sement par un avantage scal
2006 2007 2008 
R eduction d'imp^ ot
34,0% 34,8% 34,9% 0,9%
d ecile 1 0,1% 0,2% 0,2% 0,1%
d ecile 2 0,3% 0,3% 0,3% 0,1%
d ecile 3 1,2% 1,6% 1,6% 0,4%
d ecile 4 5,6% 7,1% 7,1% 1,4%
d ecile 5 17,7% 20,4% 20,0% 2,3%
d ecile 6 31,5% 32,4% 32,9% 1,4%
d ecile 7 39,7% 40,7% 40,4% 0,7%
d ecile 8 45,2% 45,2% 45,4% 0,2%
d ecile 9 47,9% 47,6% 47,6% -0,3%
d ecile 10 49,0% 48,9% 48,7% -0,3%
Cr edit d'imp^ ot
0,0% 1,9% 2,2% 2,2%
d ecile 1 0,0% 9,7% 11,6% 11,6%
d ecile 2 0,0% 5,9% 7,5% 7,5%
d ecile 3 0,0% 4,9% 6,1% 6,1%
d ecile 4 0,0% 3,9% 4,2% 4,2%
d ecile 5 0,0% 2,9% 3,2% 3,2%
d ecile 6 0,0% 2,3% 2,3% 2,3%
d ecile 7 0,0% 1,3% 1,7% 1,7%
d ecile 8 0,0% 1,0% 1,0% 1,0%
d ecile 9 0,0% 0,6% 0,7% 0,7%
d ecile 10 0,0% 0,3% 0,4% 0,4%
Aucun avantage scal
66,0% 63,3% 62,9% -3,1%
d ecile 1 99,9% 90,1% 88,2% -11,7%
d ecile 2 99,7% 93,8% 92,1% -7,6%
d ecile 3 98,8% 93,5% 92,3% -6,5%
d ecile 4 94,4% 89,0% 88,7% -5,7%
d ecile 5 82,3% 76,7% 76,8% -5,5%
d ecile 6 68,5% 65,3% 64,8% -3,7%
d ecile 7 60,3% 58,0% 58,0% -2,3%
d ecile 8 54,8% 53,8% 53,6% -1,2%
d ecile 9 52,1% 51,8% 51,8% -0,4%
d ecile 10 51,0% 50,8% 50,9% -0,1%
Source : Tables annuelles 2006, 2007, 2008
(*) Un m enage est consid er e comme actif si le membre ou les deux membres adultes du m enage sont actifs
30Table 19 { Avantage scal re cu, taux de recours et d epense totale - Couples biactifs avec enfant
de 6 ans ou moins
2006 2007 2008  (%)
Avantage scal total
389 044 445 302 495 063 106 019 27,3%
d ecile 1 - 711 1 611 1 611 -
d ecile 2 86 1 552 1 980 1 895 2213%
d ecile 3 133 2 767 3 162 3 028 2275%
d ecile 4 1 180 4 227 4 847 3 667 311%
d ecile 5 3 806 6 941 8 871 5 065 133,1%
d ecile 6 8 087 11 634 12 481 4 394 54,3%
d ecile 7 14 485 20 131 21 417 6 932 47,9%
d ecile 8 29 470 36 831 39 706 10 235 34,7%
d ecile 9 69 328 79 558 84 337 15 009 21,6%
d ecile 10 262 469 280 950 316 652 54 183 20,6%
Taux de recours
11,3% 12,5% 13,4% 2,1% 18,6%
d ecile 1 1,8% 1,9% 2,3% 0,5% 28,0%
d ecile 2 1,9% 2,1% 2,4% 0,5% 27,1%
d ecile 3 2,1% 2,7% 3,1% 1,1% 53,4%
d ecile 4 2,7% 3,4% 4,0% 1,2% 46,2%
d ecile 5 3,9% 4,7% 5,6% 1,7% 44,6%
d ecile 6 6,1% 6,6% 7,8% 1,7% 28,1%
d ecile 7 9,1% 11,1% 11,3% 2,2% 24,2%
d ecile 8 15,5% 17,5% 18,6% 3,0% 19,6%
d ecile 9 27,1% 29,5% 30,6% 3,6% 13,1%
d ecile 10 53,8% 55,7% 56,3% 2,5% 4,6%
Nombre d'utilisateurs
270 940 300 620 321 860 50 920 18,8%
d ecile 1 1 780 1 920 2 360 580 32,6%
d ecile 2 4 380 4 880 5 720 1 340 30,6%
d ecile 3 5 360 7 020 8 200 2 840 53,0%
d ecile 4 7 740 9 480 11 260 3 520 45,5%
d ecile 5 11 740 14 240 16 720 4 980 42,4%
d ecile 6 18 120 19 880 22 820 4 700 25,9%
d ecile 7 24 920 30 140 30 380 5 460 21,9%
d ecile 8 38 100 42 800 45 040 6 940 18,2%
d ecile 9 57 360 62 600 64 540 7 180 12,5%
d ecile 10 101 440 107 660 114 820 13 380 13,2%
D epense totale
863 105 939 341 1 054 642 191 537 22,2%
d ecile 1 1 772 1 957 3 532 1 760 99,3%
d ecile 2 5 990 3 930 5 136 -854 -14,3%
d ecile 3 5 343 6 562 7 708 2 365 44,3%
d ecile 4 6 885 10 158 10 243 3 358 48,8%
d ecile 5 13 726 14 520 18 847 5 121 37,3%
d ecile 6 21 660 24 787 26 783 5 123 23,7%
d ecile 7 35 203 41 979 43 424 8 222 23,4%
d ecile 8 64 203 75 161 81 198 16 995 26,5%
d ecile 9 147 503 162 211 171 821 24 318 16,5%
d ecile 10 560 820 598 075 685 950 125 130 22,3%
Source : Tables annuelles 2006, 2007, 2008
(*) Un m enage est consid er e comme actif si le membre ou les deux membres adultes du m enage sont actifs
31Table 20 { Avantage scal re cu, taux de recours et d epense totale - Couples biactifs avec au
moins 2 enfants de 6 ans ou moins
2006 2007 2008  (%)
Avantage scal total
174 512 197 916 229 856 55 343 31,7%
d ecile 1 - 241 570 570 -
d ecile 2 29 717 1 136 1 106 3771%
d ecile 3 55 1 420 1 345 1 290 2350%
d ecile 4 619 2 292 2 563 1 944 314%
d ecile 5 1 857 3 187 4 188 2 330 125,5%
d ecile 6 3 967 4 983 5 997 2 030 51,2%
d ecile 7 6 626 8 748 10 312 3 685 55,6%
d ecile 8 13 593 17 653 18 379 4 786 35,2%
d ecile 9 30 580 36 925 41 040 10 461 34,2%
d ecile 10 117 186 121 750 144 326 27 141 23,2%
Taux de recours
15,2% 16,2% 17,5% 2,2% 14,7%
d ecile 1 2,4% 2,5% 2,4% 0,1% 3,0%
d ecile 2 2,7% 2,4% 3,1% 0,4% 14,7%
d ecile 3 3,3% 3,8% 4,0% 0,7% 21,0%
d ecile 4 4,5% 5,1% 5,9% 1,4% 30,2%
d ecile 5 6,5% 7,2% 8,5% 2,0% 30,6%
d ecile 6 10,7% 10,7% 12,8% 2,0% 18,9%
d ecile 7 15,6% 17,3% 18,7% 3,1% 20,0%
d ecile 8 25,3% 27,7% 28,4% 3,0% 12,0%
d ecile 9 39,3% 43,2% 45,2% 5,8% 14,8%
d ecile 10 65,8% 66,7% 69,1% 3,3% 5,0%
Nombre d'utilisateurs
115 160 122 140 134 600 19 440 16,9%
d ecile 1 1 040 1 100 1 140 100 9,6%
d ecile 2 2 580 2 280 3 060 480 18,6%
d ecile 3 3 120 3 600 3 780 660 21,2%
d ecile 4 4 240 4 600 5 500 1 260 29,7%
d ecile 5 5 840 6 420 7 700 1 860 31,8%
d ecile 6 8 900 8 940 10 720 1 820 20,4%
d ecile 7 11 460 12 620 13 780 2 320 20,2%
d ecile 8 16 200 18 020 18 480 2 280 14,1%
d ecile 9 22 920 25 340 26 720 3 800 16,6%
d ecile 10 38 860 39 220 43 720 4 860 12,5%
D epense totale
394 990 419 129 494 379 99 390 25,2%
d ecile 1 891 509 1 168 277 31,1%
d ecile 2 4 374 1 884 2 826 -1 547 -35,4%
d ecile 3 3 052 3 260 3 379 327 10,7%
d ecile 4 3 609 5 323 5 419 1 811 50,2%
d ecile 5 7 246 6 474 8 514 1 268 17,5%
d ecile 6 10 933 10 498 12 371 1 438 13,2%
d ecile 7 16 683 18 117 20 951 4 268 25,6%
d ecile 8 30 422 36 179 37 820 7 397 24,3%
d ecile 9 65 930 75 287 84 081 18 152 27,5%
d ecile 10 251 852 261 598 317 850 65 999 26,2%
Source : Tables annuelles 2006, 2007, 2008
(*) Un m enage est consid er e comme actif si le membre ou les deux membres adultes du m enage sont actifs
32Table 21 { Avantage scal re cu, taux de recours et d epense totale
2006 2007 2008  (%)
Avantage scal total
2 199 242 2 516 063 2 776 746 577 504 26,3%
d ecile 1 58 11 476 14 763 14 705 25521%
d ecile 2 458 10 436 13 822 13 364 2917%
d ecile 3 1 590 12 890 16 477 14 887 936%
d ecile 4 6 785 20 101 22 284 15 500 228%
d ecile 5 28 684 45 927 48 570 19 886 69,3%
d ecile 6 64 762 84 480 92 188 27 426 42,3%
d ecile 7 114 701 141 803 151 993 37 293 32,5%
d ecile 8 196 278 236 137 259 050 62 772 32,0%
d ecile 9 387 474 432 987 479 446 91 971 23,7%
d ecile 10 1 398 453 1 519 825 1 678 153 279 699 20,0%
Taux de recours
10,9% 11,8% 12,6% 1,7% 15,8%
d ecile 1 2,9% 2,9% 3,1% 0,2% 7,2%
d ecile 2 6,1% 6,0% 6,1% 0,1% 0,9%
d ecile 3 7,4% 7,7% 8,0% 0,6% 7,4%
d ecile 4 7,4% 8,0% 8,4% 1,0% 13,2%
d ecile 5 7,6% 8,1% 8,9% 1,3% 16,8%
d ecile 6 8,0% 8,8% 9,7% 1,7% 20,7%
d ecile 7 9,2% 10,4% 11,3% 2,1% 22,5%
d ecile 8 11,3% 12,8% 14,2% 2,9% 25,3%
d ecile 9 16,6% 18,2% 19,8% 3,3% 19,6%
d ecile 10 32,4% 34,9% 36,6% 4,2% 12,9%
Nombre d'utilisateurs
2 727 840 2 983 240 3 214 540 486 700 17,8%
d ecile 1 71 500 72 980 77 820 6 320 8,8%
d ecile 2 150 920 151 380 155 580 4 660 3,1%
d ecile 3 186 080 195 580 203 920 17 840 9,6%
d ecile 4 185 660 202 060 214 100 28 440 15,3%
d ecile 5 190 500 206 020 226 800 36 300 19,1%
d ecile 6 201 380 223 560 246 520 45 140 22,4%
d ecile 7 230 600 264 580 286 660 56 060 24,3%
d ecile 8 284 720 325 060 362 360 77 640 27,3%
d ecile 9 415 040 462 080 502 760 87 720 21,1%
d ecile 10 811 440 879 940 938 020 126 580 15,6%
D epense totale
6 643 748 7 147 323 7 814 453 1 170 705 17,6%
d ecile 1 138 998 137 620 148 638 9 641 6,9%
d ecile 2 224 109 208 312 221 077 -3 032 -1,4%
d ecile 3 256 128 281 330 276 848 20 720 8,1%
d ecile 4 286 138 301 889 319 411 33 273 11,6%
d ecile 5 315 759 339 790 361 827 46 068 14,6%
d ecile 6 345 119 373 106 397 303 52 184 15,1%
d ecile 7 425 806 461 713 498 720 72 914 17,1%
d ecile 8 555 703 633 080 698 066 142 363 25,6%
d ecile 9 943 409 1 026 231 1 141 594 198 185 21,0%
d ecile 10 3 152 580 3 384 251 3 750 969 598 389 19,0%
Source : Tables annuelles 2006, 2007, 2008 au 1/20 e
33Table 22 { Proportion de m enages trait es dans chaque d ecile de niveau de vie, traitement
marginal
Proportion de trait es Taux de recours
Dans Parmi les Trait es Non trait es
l'ensemble  eligibles 2006 2007  2006 2007 
Ensemble 15,5% 98,1% 2,0% 2,9% 0,9% 12,8% 14,5% 1,7%
Niveau de vie
D ecile 1 54,1% 91,1% 0,0% 0,7% 0,7% 6,5% 6,9% 0,4%
D ecile 2 47,9% 65,4% 0,1% 1,2% 1,2% 11,3% 11,2% -0,1%
D ecile 3 33,8% 24,4% 0,5% 1,8% 1,3% 11,1% 11,8% 0,7%
D ecile 4 13,5% 9,3% 3,1% 4,0% 0,9% 8,0% 9,1% 1,0%
D ecile 5 5,6% 4,4% 10,9% 10,8% -0,1% 7,4% 8,6% 1,3%
D ecile 6 2,8% 2,1% 23,0% 21,1% -1,9% 7,6% 9,3% 1,7%
D ecile 7 1,4% 1,2% 38,2% 35,0% -3,2% 9,0% 10,8% 1,9%
D ecile 8 0,8% 0,7% 47,3% 44,2% -3,1% 11,3% 13,4% 2,1%
D ecile 9 0,5% 0,4% 48,6% 47,8% -0,8% 16,5% 19,2% 2,7%
D ecile 10 0,2% 0,0% 31,9% 35,8% 3,9% 32,8% 35,8% 3,0%
Age
21  a 30 ans 29,7% 31,9% 0,2% 0,6% 0,4% 1,6% 2,6% 1,0%
31  a 40 ans 23,7% 26,7% 1,5% 2,4% 1,0% 9,4% 11,6% 2,1%
41  a 50 ans 22,5% 25,5% 2,4% 3,2% 0,8% 13,0% 14,6% 1,6%
51  a 60 ans 14,2% 19,5% 2,3% 3,0% 0,6% 10,5% 11,9% 1,3%
61  a 70 ans 5,5% 26,4% 2,6% 3,5% 1,0% 10,4% 12,3% 1,9%
71  a 80 ans 3,4% 34,1% 5,9% 8,6% 2,7% 18,3% 20,8% 2,5%
Plus de 80 ans 2,5% 35,2% 16,2% 21,2% 5,0% 36,6% 38,7% 2,1%
Source : Panel 2006/2007 au 1/20 e
Table 23 { Proportion de m enages trait es dans chaque d ecile de niveau de vie, traitement moyen
Proportion de trait es Taux de recours
Dans Parmi les Trait es Non trait es
l'ensemble  eligibles 2006 2007  2006 2007 
Ensemble 24,2% 39,9% 2,4% 3,1% 0,7% 13,9% 15,7% 1,8%
Niveau de vie
D ecile 1 55,0% 99,8% 1,1% 1,4% 0,3% 5,3% 6,3% 0,9%
D ecile 2 51,8% 98,5% 1,6% 2,2% 0,5% 10,5% 11,0% 0,5%
D ecile 3 49,4% 95,5% 1,9% 2,6% 0,7% 13,0% 14,1% 1,1%
D ecile 4 43,1% 78,1% 2,4% 3,2% 0,8% 11,1% 12,3% 1,2%
D ecile 5 27,5% 45,6% 3,7% 4,7% 1,0% 9,0% 10,3% 1,3%
D ecile 6 12,9% 20,2% 4,7% 5,9% 1,2% 8,5% 10,2% 1,7%
D ecile 7 4,8% 7,3% 7,3% 8,7% 1,4% 9,5% 11,3% 1,8%
D ecile 8 2,1% 3,1% 9,4% 11,6% 2,1% 11,6% 13,7% 2,1%
D ecile 9 0,8% 1,2% 16,6% 19,3% 2,7% 16,7% 19,4% 2,7%
D ecile 10 0,4% 0,7% 29,6% 32,3% 2,8% 32,8% 35,8% 3,0%
Age
21  a 30 ans 45,4% 48,9% 0,4% 0,8% 0,4% 1,3% 2,2% 0,9%
31  a 40 ans 36,7% 41,2% 1,7% 2,6% 0,9% 8,7% 10,8% 2,1%
41  a 50 ans 35,2% 40,0% 2,5% 3,2% 0,7% 13,4% 15,1% 1,7%
51  a 60 ans 22,9% 31,5% 2,4% 2,9% 0,5% 10,8% 12,1% 1,3%
61  a 70 ans 8,4% 40,6% 3,0% 3,6% 0,6% 10,3% 12,1% 1,9%
71  a 80 ans 5,2% 52,0% 9,1% 10,7% 1,6% 17,0% 19,4% 2,5%
Plus de 80 ans 4,2% 58,6% 22,0% 23,3% 1,3% 35,3% 37,6% 2,2%
Source : Panel 2006/2007 au 1/20 e
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